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Initiative "Etre solidaires en faveur d ’une nouvelle politique ä 
l'egard des etrangers"

L ?initiative "Etre solidaires en faveur d ’une nouvelle politique ä 

l ’egard des Strangers” (initiative "Etre solidaires") a ete deposee 

le 20 octobre 1 9 7 7 s  munie de 5 5 * 9 5 ^  signatures valables. Cette 

initiative* qui contient une clause de retrait3 a la teneur sui- 

vante :

f p p  t ^   ̂
"L*article 6 9  de la constitution federale est remplace

par la disposition suivante :

^ La legislation dans le doraaine de la politique ä l'egard 
des etrangers releve de la Confederation. 

p ^

Cette legislation garantit aux f tranp-ers le respect des 
droits de l'homme3 le benefice de la securite sociale et le 
regroupement familial. Elle tient compte d'egale maniere 
des interets des Suisses et de ceux des etrangers. Elle a 
en vue un developpement social» culturel et econoraique equi- 
libre.

^ Les autorisations de sejour doivent etre r e n o u v e l e e s ä  
moins q u’un juge ne prononce une expulsion pour infraction 
aux lois penales. Les seules mesures de regulation demo- 
graphique admises sont les limitations des entrees en Suisse* 
ä l'exclusion des renvois. Ces limitations ne s'appliquent 
pas aux refugies.
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La Confederation3 les cantons et les communes soumettent 
aux etrangers3 ä titre consultatif3 les questions qui les 
concernent. Apres entente avec eux 3 ils encouragent leur 
integration dans la societe suisse; la legislation prevoit 
les mesures necessaires.

5
L ’execution de la legislation federale incombe aux can­

tons 3 sous la haute surveillance de la Confederation. La 
legislation federale peut reserver certaines attributions 
aux autorites federales; eile garantit aux etrangers une 
protection juridique completej y compris le recours aux 
tribunaux.

Dispositions tvarnsitoives

^ Le Conseil federal soumettra ä l'Assemblee federale^ dans 
un delai de trois ans au pluss un projet de loi conforme 
aux principes de l ’article 69ter. 

p k ^
Des 1 ’acceptation du present article constitutionnel3 les 

etrangers jouiront,, dans la meme mesure' que les Suissess 
des libertes d ’expression^ de reunion3 d *association et 
d 'etablissement> ainsi que du libre choix de leur emploi.

^ Le nombre des autorisations d'entree accordees ä des 
etrangers en vue de l'exercice d iune activite lucrative ne 
doit pas depasser celui des etrangers actifs ayant quitte 
le pays l ’annee precedente. Les personnes actives qui ont 
quitte la Suisse de leur plein gre auront la preference2 
l ’annee suivante* pour l ’octroi des nouvelles autorisations 
d ’entree. Les presentes dispositions ne pourront etre 
assouplies par la legislation federale que dix ans au plus 
tot apres leur entree en vigueur. Les fonctionnaires d ’or- 
ganisations internationales n*y sont pas soumis.

ii
Le 3e alinea de l ’article constitutionnel entre en vi­

gueur des 1 'acceptation de 1 ’initiative.

Les travailleurs saisonniers seront rais sur pied d ’ega--
lite avec les etrangers en sejour. Les restrictions le­
gales en vigueur seront levees dans les cinq ans qui sui- 
vent 1 acceptation de l sinitiative.

L ’article 69°er entre en vigueur sitot apres son accepta- 

tion par le peuple et les cantons et l ’adoption de l’arrete 

de validation par l'Assemblee federale.”



1 Vue d ’ensemble
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Dans sa seance du 5 octobre 1979s le Conseil federal a adopte le 

message adresse ä l ’Assemblee federale sur cette initiative. Ce 

message donne tout d ’abord un apergu de l'evolution de l'effectif 

et du Statut juridique des etrangers. II precise ensuite la portee 

juridique des dispositions constitutionnelles en vigueur9 rappelle 

les interventions faites jusqu'ici aux fins de modifier la Consti­

tution et fait etat de la refonte entreprise ä propos de la legis- 

lation sur les etrangers. II se determine enfin sur les revendica- 

tions presentees par les auteurs de 1 1 initiative.

D'une part 5 1'initiative pose certaines exigences qui ne sont pas 

contestees et peuvent deja etre realisees sous le regime actuel.

II en va ainsi des droits de l ’homme en particulier. D'autre part^ 

les auteurs de 1 *initiative ont des pretentions qui vont trop loin3 

et qui 3 en consequence3 doivent etre ecartees : le renouvellement 

obligatoire des autorisations de sejour necessiterait en effet 

l fabandon du principe de la priorite accordee ä la main-d’oeuvre 

disponible sur le marche indigene du travail. La suppression du 

Statut du saisonnier aurait en outre pour consequence d'empecher 

le Conseil federal de poursuivre sa politique de stabilisation et 

de mettre en peril l ’existence meine d'un grand nombre d ’entreprises 

appartenant aux branches economiques a caractere saisonnier.

Le Conseil federal estime q u sil faut rejeter 1*initiative et 

n'envisage pas la necessite de presenter un contre-projet ä 

l'echelon constitutionnel.
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2 Droit constitutionnel en vigueur, interventions faites 
jusqu'ici aux fins de modifier la constitutions refonte 
de la legislation sur les etrangers

L'article 69ter cst donne ä la Confederation une competence concur- 

rente non limitee aux principes. Elle a ainsi la faculte d'influer 

sur le nombre des ressortissants etrangers et de definir l'objectif 

quantitatif de la politique qu'elle entend suivre ä leur egard.

Elle regle egalement le droit de presence des etrangerss ce qui 

lui permet de mettre en oeuvre les mesures propres ä assurer la 

protection et 1 * Integration sociales des etrangers qui resident 

avec leurs familles depuis longtemps dans notre pays et par lä de 

definir l'objectif qualitatif de notre politique ä 1 'egard des 

etrangers.

Le Parti democrate du canton de Zürich^ 1*Action nationale contre 

l'emprise etrangere sur notre peuple et notre patrie et le Parti 

republicain deposerent3 entre 1965 et 1974s cinq initiatives contre 

l'emprise etrangere pour demander que soit fixe au niveau constitu­

tionnel l'objectif quantitatif de notre politique ä l 1egard des 

Etrangers. En outre, le postulat Grolimund, presente en 1974, 

invita le Conseil federal ä examiner s'il ne fallait pas preparer 

un projet de disposition constitutionnelle definissant les buts et 

les principes fondamentaux de la politique que le Conseil federal 

entendait suivre ä 1 'egard des etrangers.

Lors des debats parlementaires sur la troisieme initiative contre 

l'emprise etrangere, il se revela q u 1une revision de la loi föde­

rale sur le sejour et 1 'etablissement des etrangers permettrait 

mieux qu'une modification constitutionnelle de tenir compte des 

differentes manieres de concevoir les objectifs de notre politique 

ä 1 'egard des etrangers. Les Chambres föderales devaient confirmer 

ce point de vue lors de l'examen de la quatrieme initiative contre 

l'emprise etrangere. Le 19 juin 1978  ̂ le Conseil federal adopta le 

projet de loi sur les etrangers et l'accompagna d'un message; le 

parlement procede actuellement ä son examen.



3 Appreciation de 1*initiative
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31 Garantie du respect des droits de l'homme, du benefice 
de la securite sociale et du regroupement familial

L'initiative exige que la legislation dans le domaine de la poli- 

tique ä l'egard des etrangers garantisse ä ceux-ci le respect des 

droits de l ’homme, le benefice de la securite sociale et le 

regroupement familial.

L ’exigence relative aux droits de 'l'homme est dejä largement satis- 

faite en Suisse sur le plan constitutionnel. En effet9 les droits 

fondamentaux congus comme droits de l ’homme sont l ’apanage tant 

des etrangers que des nationaux. II en va de meme des droits garan- 

tis par la Convention europeenne des Droits de l'homme. Toutefois* 

seuls les etrangers etablis peuvent se prevaloir pleinement comme 

les citoyens suisses de la liberte d *etablissement et du libre choix 

de l'emploi. Eu egard ä la protection dont jouit la main-d*oeuvre 

indigene* il est apparu necessaire au Conseil federal de maintenir 

une teile restriction.

La securite sociale teile que l'entendent les auteurs de 1 ?initia­

tive recouvre3 semble-t-il3 les assurances sociales au sens large.

En ce qui concerne 1 'assurance-maladie et accidents., le droit inter­

ne respecte dejä le principe de l'egalite de traitement entre les 

citoyens suisses et les etrangers. Pour ce qui a trait ä l'assurance- 

ch6magea les etrangers sont places en principe sur un pied d ’ega- 

lite avec les Suisses. Les differences de traitement qui affectent 

les saisonniers dans ce domaine resultent principalement du fait 

que ces travailleurs sejournent ä l'etranger durant 1 1entre-saison. 

Cependant3 les etrangers ne sont pas seuls en cause et les restric- 

tions qui les frappent n'excedent pas la rigueur de celles qui sont 

imposees par d'autres Etats.
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S i 3 pour repondre ä l ’exigence posee en matiere de regroupement 

familial9 cn autorisait les membres de la famille du travailleur 

migrant ä entrer en Suisse en meme temps que lui, on irait au-delä 

du projet de nouvelle loi sur les etrangers. Celui-ci prevoit en 

effet que le regroupement familial sera autorise au plus tard apres 

un delai de douze m o i s . Ce delai d'attente est d ’ailleurs fixe dans 

l’interet de l'etranger lui-meme. L ’experience montre en effet que 

les travailleurs qui prennent un emploi ä l'etranger retournent le 

plus souvent au cours de la premiere annee dans leur pays d ’origine. 

II s ’ensuit que., si le regroupement familial etait autorise d'em- 

blees les enfants et le conjoints a peine habitues ä leur nouvel 

environnement3 devraient ä nouveau emigrer ailleurs.

32 Droit au renouvellement de 1'autorisation de sejour 
et expulsion exclusivement prononcee par le juge

Selon 1 ’initiative3 les etrangers ont droit au renouvellement de 

1 'autorisation des le debut de leur sejoura ä moins qu'un juge ne 

prononce une expulsion pour infraction aux dispositions penales.

Si l ’on donnait suite ä cette exigence3 l ’etranger obtiendrait 

pratiquement des le premier jour de sa residence en Suisse un droit 

de presence illimite. II faudrait donc toujours lui accorder le 

renouvellement de 1 ’autorisation de sejours sans egard ä la Situa­

tion du marche du travail. La notion de protection accordee ä la 

main-d!oeuvre indigene perdrait alors tout son sens. En outre3 il 

ne serait plus possible de determiner si les conditions de remune- 

ration et de travail usuelles dans la region et la profession sont 

remplies pour les etrangers pendant les premieres annees de leur 

sejour. En disposant que le Statut de l ’etranger se consolide ä 

raison de la duree de sa presence en Suisse, le Conseil federal 

est d ’avis que le projet de loi tient mieux compte des interets 

de la main-d!oeuvre indigene et etrangere que les auteurs de 

1 ’initiative5 et ce d'autant que les etrangers etablis, representant 

actuellement 70 pour cent de la population etrangere residantes 

sont assimiles ä la main-d*oeuvre indigene.
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Concernant l'expulsion prononcee par le juge, il ne faut pas perdre 

de vue que la coexistence de l'expulsion judiciaire et de l'expul­

sion administrative a parfois ete la cause de decisions contradic- 

toires. Le regime propose par les auteurs de 1*initiative ne tient 

cependant pas suf.fisamment compte du fait qu'il arrive souvent, 

lorsqu'un etranger a enfreint 1 ?ordre public, que bien que son se~ 

jour ne soit plus tolerable, l sexpulsion constitue une sanction 

par trop severe. En outre, il nous semble plus opportun que 1*etran­

ger ait la faculte de recourir ä un tribunal contre la decision de 

l ’autorite administrative qui le frappe d'expulsion, comme c'est le 

cas actuellement* plutot que la decision ne soit prise par un juge 

en premiere instance deja.

33 Participation des etrangers ä la procedure de consultation 
et mesures devant faciiiter leur integration sociale

Si 1*initiative etait acceptee, la Confederation, les cantons et 

les communes seraient tenus de soumettre aux etrangers, ä titre 

consultatif, les questions qui les concernent. Ils devraient en 

outre encourager leur integration dans la societe suisse, la legis- 

lation devant prevoir les mesures necessaires.

En fait, les associations d'etrangers ont eu l'occasion de s ’expri- 

mer sur le projet de loi. Toutefois, comme une consultation directe 

n ’entrait pas en consideration parce que le Conseil federal n*aime 

pas s'immiscer dans la pratique suivie par les cantons en matiere 

de consultation, eiles ont ete appelees ä donner leur avis par 

l'entremise de la Commission federale consultative pour le probleme 

des etrangers. Par ailleurs, les etrangers et leurs associations 

ont aujourd?hui dejä la possibilite de s'exprimer par voie de 

Petition,conformement ä l'article 57 cst, sur les objets qui les 

concernent.

Si la question de 1'integration sociale des etrangers etait reglee 

dans une loi federale, comme les auteurs de 1'initiative le deman- 

dent, la solution apportee perdrait en bonne partie de son
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caractere federaliste. Par ailleurs3 les experiences faites par la 

Commission federale consultative, instituee en 1970* et les consta- 

tations des diverses communautes de travail pour les questions rela­

tives aux etrangers oeuvrant au niveau cantonals regional et 

communalj ont montre que les autorites devaient ä ce sujet se limi- 

ter en principe a donner l'impulsion voulue et a stimuler les efforts 

entrepris. En effetj le probleme essentiel que pose 1 ’integration 

sociale des etrangers a trait aux aspects humains et sociaux et 

depasse le cadre de mesures etatiques.

34 Garantie d ;une protection juridique complete

Aux termes de 1 ’initiative3 la legislation sur les etrangers devrait 

leur garantir une protection juridique complete, y compris le re- 

cours aux tribunaux.

Or 1*ordre juridique suisse garantit actuellement aux Suisses et 

aux etrangers3 dans les domaines oü ils sont touches dans la meme 

mesurej une protection juridique qui se limite en partie ä un con- 

trole administratif interne et non judiciaire. Privilegier les 

etrangers reviendrait des lors ä creer une disparite de traitement 

inadmissible ä 1 1egard des Suisses. En outre3 meme si la "protection 

juridique complete" se limitait ä la legislation sur les etrangerss 

son etendue serait differente par rapport ä d'autres domaines du 

droit. En effet, le controle judiciaire ne porte generalement pas 

sur des autorisations auxquelles les interesses ne peuvent pas pre- 

tendre. Par ailleurs3 il faut noter que la modification apportee en 

1968 ä la loi federale d * Organisation judiciaire a dejä permis de 

renforcer la protection juridique des etrangers} en ce sens que 

maintes decisions prises par les services administratifs de la 

police des etrangers sont desormais susceptibles de recours au 

Tribunal federal. Le projet de loi accroit encore les possibilites 

de presenter un recours de droit administratif au Tribunal federal 

en accordant ä l'etranger des droits supplementaires. EnfinÄ le pro­

jet enumere un certain nombre de droits garantis ä l'etranger a



titre d'exigences minimales ä satisfaire dans la procedure des 

autorites cantonales.

35 Limitation du nombre des etrangers et suppression du Statut 
du saisonnier

L ”initiative stipule que le nombre des autorisations d'entree 

accordees aux etrangers venant exercer une activite lucrative dans 

notre pays ne depassera pas celui des etrangers actifs ayant quitte 

le pays l'annee precedente. Cette disposition ne pourra etre assou- 

plie par la legislation federale que dix ans au plus tot apres 

1 ‘entree en vigueur de 1 * initiative. Les auteurs de 1*initiative 

entendent ainsi stabiliser l ’effectif de la population etrangere 

residante. Ils exigent en outre l ’abolition du Statut du saisonnier 

dans les cinq ans qui suivront 1 ®acceptation de 1'initiative.

Le Conseil federal a expose dans son message ä l ’appui du projet de 

loi sur les etrangers les motifs pour lesquels il importait de 

maintenir le Statut du saisonnier. Parmi ceux-cia il faut en Pre­

mier lieu relever le fait que l*activite Offerte ä ces etrangers 

est limitee dans le temps. De pluss pendant la periode transitoire 

de cinq ans^ il faudrait eompter avec une augmentation de la popu­

lation etrangere residante de quelque 120*000 ä 140*000 personnes3 

ä savoir d'environ 26*000 chaque annee, dont 13*000 exerceraient 

une activite lucrative. Une teile augmentation ne saurait etre 

compensee par une limitation de l'admission d'autres etrangers 

exergant ou non une activite lucrative. Ainsi l ’abolition du Statut 

du saisonnier reviendrait ä renoncer ä la politique de stabilisa- 

tion suivie depuis des annees. Par ailleurS;, de nombreux etrangers 

en viendraient ä quitter les branches saisonnieres3 en vertu de la 

mobilite professionnelle qu*ils auraient acquisea pour aller tra- 

vailler dans celles qui ne le sont pa s s en particulier pour passer 

du secteur du bätiment ou de l ?hotellerie dans celui de l'indus- 

trie. Comme 1 ’initiative s*opposerait a un recrutement complemen- 

taire de travailleurs etrangers dans les dix prochaines annees 3 un



grand nombre d *entreprises appartenant ä des branches saisonnieres 

se verraient ainsi menacees.

Le projet de loi ne se borne pas ä maintenir le Statut du saison- 

nier> il y apporte egalement des ameliorations. Tout d'abord les 

conditions attachees ä la delivrance des autorisations saisonnieres 

sont definies avec precision3 de sorte que les abus commis dann le 

passe ne devraient plus se reproduire. Ensuite le principe de la 

mobilite professionnelle du saisonnier est etabli au niveau legis- 

latif. En outres les saisonniers ont3 sur demande., droit ä l ’auto- 

risation de sejour lorsqu'ils ont travaille en Suisse 35 mois durant 

quatre annees consecutives. Enfinj le Conseil föderal peut reduire 

le nombre d Jannees et de mois ouvrant le droit a la transformation 

de 1 ’autorisation saisonniere en autorisation de sejour ä l ?annee3 

lorsque l'objectif quantitatif vise par la politique suivie ä 

l'egard des etrangers n'en est pas affecte.
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H Rejet de 1'initiative et aucun contre-projet au niveau 
constitutionnel

Le Conseil federal propose de rejeter 1 * initiative pour les raisons 

qui ont ete exposees. II est en effet dejä possible de fonder la
v  1 0  3T*

politique. suivie a l'egard des etrangers sur l ’actuel article 69 

est3 en ce qui concerne tant les mesures de stabilisation que 

d ’Integration. II n'est donc pas necessaire de presenter de contre- 

projet ä l'echelon constitutionnel. Le projet de nouvelle loi sur 

les etrangers, dejä examine par le Conseil des Etats, contient des 

ameliorations considerables par rapport au droit en vigueur et doit 

etre considere comme une solution de rechange ä la presente 

initiative "Etre solidaires".
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Communaute de travail "Etre solidaires"
en faveur d'une nouvelle politique ä l'sgard des etrangers

Conference de presse 
du 25 avril 1978

Notes de l'expose de 
Ebne.!,!. BAUER-LAGT E R , * 
conseillere nationale, 
Onex/G-E

Attirer 1*attention, non setilement sur les saisonniers, 
mais aussi sur les titulaires d'un permis de se.jour ( B ) .

Lorsqu'on entend parier dans notre pays de discriminations 
ä l ’encontre des travailleurs etrangers, on evoque generalement 
le cas des saisonniers (permis A ) .

En fait, il est d'autres travailleurs dont le Statut est 
preeaire et dont les droits sont limites : nous voulons men- 
tionner les titulaires d'un permis de sejour annuel (permis B). 
C'est environ le tiers des etrangers resident en Suisse qui 
est sous le regime de ce permis B. Et, pour la plupart d'errtre 
eux, il leur faudra 10 ans poiir obtenir le permis d'etablisse- 
ment (permis C) qui leur assurera enfin la stabilite et un 
traitement largement egal aux Suisses.

Examinons les conditions imposees aux detenteurs d'un. 
permis B :

1. Leur liberte de change r de -place ou de x>rofession— —  uni.......... . i. .
est restreinte.

2. La Prolongation annuelle de leur permis n'est pas 
garantie.

De ce fa.it, ils sont touches lorsoxue s'applique le principe 
de la. priorite de la m a i n - d 1oeuvre i n d i g e n e , inscrit depuis 
quelques a n n e e s d a n s  les Ordonnances du Conseil federal 
(actuellement en vigueur l'Crd. du 20.10.1976, a r t .21) et 
developpe par les Direc-tives de l'OPIAIÄT et de la Police 
föderale des etrangers du 19.12.1974.

L'etranger peut etre renvoye dans son pays si l'une ou 
l'autre de ces deux instances estime qu'un Suisse (ou un etran- 
ger muni du permis C) peut occuper son emploi.

Denoncer la Situation d'insecurite ainsi creee par 
1 1 Ordonnance federa.le

Les titulaires d'un permis B se voient dans une Situation 
oü ils eprouvent un sentiment d'insecurite, du ä la crainte 
qu'on puisse ä tout instant les renvoyer.

C'est pourquoi ils hesitent, par exemple, ä faire venir 
leur famille et ils ne ch.erch.ent pas toujours ä s' integrer.

Que les lois suisses et les ordonnances d 1application 
engendrent de telles manifestations d'insecurite, voilä qui 
n'est pas ä l'honneur de notre pays, qui a pourtant ratifie 
la Convention europeenne des droits de l'homme.
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Donner des exemnles

Evoquons deux cas typiques :

1. Le travailleur etranger absfodonne femme et enfants dans 
son pays d'origine par crainte de les voir ensuite renvoyes

■ avec lui.
II faut insister sur les consequences nefastes d'une 

teile Separation, sur le plan affec^if, conjugal, et sur le 
plan de l'education des enfants. Elle engendre solitude et 
detresse morale, eile est responsable de la division, voire 
de la desunion des familles.

2. Le travailleur fait venir sa femme eir ses enfants, leur 
imposant une adaptation difficile, compte tenu de la langue, 
du mode de vie, du systeme scolaire different. Or la femme
et les enfants peuvent etre contraints de quitter le pays si 

mari est prive n o n  seulement de son emploi, mais en outnre 
de son permis de sejour.

Imaginons les difficultes qu'entraine une nouvelle 
transplantation, en particulier pour les enfants]

Pour notre part, nous connaissons plusieurs ouvriers etran­
gers qui, tirailles entre le desir d ’avoir leur famille avec 
eux et le souci d'assurer ä leurs enfants une certaine con- 
tinuite sur le plan scolaire, ont plusieurs fois, au cours 
äes d e m i e r e s  annees, installe leur famille en Suisse puis 
l'ont renvoyee dans leur pays...

Affirmer la necessite de bloquer tout nouvel afflux 
de l 1etranger

Nous ne discutons pas le principe de la priorite des Suisses 
et des etrangers resident dejä dans notre pays, par ratnoort 
a toute adnission de nouveaux trava.illeurs venant de 1'etranger. 
Hous critiquons seulement une priorite qui s'exercerait aux 
depens d'etrangers dejä admis depuis plusieurs annees, au 
benefice d'un permis B.

Nous sommes egalement conscients du fait que le nombre des 
travailleurs etrangers doit etre limite. Mais, compte tenu 
du nombre relativement eleve des departs volontaires (30'000 
ä 40'000 par an avant la recession), nous pensons que c'est 
en limitant le nombre des entrees que l'on parviendra le mieux 
a l'effectif souhaitable.

Cönseauences recherchees :

- Mettre fin ä un climat de mefiance et d'aigreur qui existe 
tant chez les Suisses que chez les etrangers et dont sont 
responsables tout particulierement les mesures preconisees 
pour privilegier les travailleurs indigenes.

- Eviter que la nationalite du travailleur interfere en cas 
d'embauch.e ou de licenciement, ce qui pourrait contraindre 
un employeur ä se passer des services d'un etranger pourtant 
competent dans son metier.
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Assurer les meines droits au travailleur etranger, une fois 
admis en Suisse, qu'au trava.illeur indigene ; garantir sa 
securite comme celle des travailleurs indigenes est garantie, 
ä savoir la securite sociale (assurance-chomage et possi- 
t>ilites de recjrclage) mais egalement la securite du sejour ' 
(renouvellement du permis).

Eviter que la politique ä l'egard des etrangers serve de 
couverture ä une TDoliticiue de l'enroloi, ce qui obligerait 
l'Etat a pratiquer une ree-üe politique economique, gräce 
ä laquelle seraient evites le mecontentement et l'affron- 
tement entre Suisses et etrangers, d'une part, mais aussi 
d'autre part 1 'utilisation d'etrangers sans droits dans 
les branches les plus mal organisees (saisonniers, tempo- 
raires, permis B sans securite).




